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I.  

 

Températures  

Précipitations  



L’ensoleillement  Les vents  



 





 





 

 
- Les points de vue panoramiques : Offerts depuis la partie sommitale du 

Salève, ils donnent à voir le Jura et Genève et/ou les Alpes et le Mont Blanc. 

Certains donnent une vision à 360° et sont des points de fréquentation 

majeurs. 

- Les axes de vues : ils permettent de se situer par rapport à des éléments de 

repère (village, falaise, lac…). 
- Les alpages : sur le plateau sommital, ils sont visibles depuis la vallée et sont 

l’une des caractéristiques majeures du paysage du Salève. Ils assurent la 
fonction d’observatoire du massif. 

- Les espaces ouverts offrant des vues secondaires : En pied de massif, ils 

offrent des vues remarquables sur le Salève et son territoire. 

- Le versant boisé du Salève, prégnant et identitaire. 

- La route sommitale, parcourant le plateau sommital du Salève. 

- Les points focaux : Ce sont des éléments particuliers dans le paysage, qui 

attirent l’œil et sont des repères (naturels ou anthropiques). 
 



ENTITE « PAYSAGE OUVERT DES ALPAGES »  

- Les espaces ouverts : larges espaces ouverts des alpages, 

limités par les lisières boisées ou des pentes rocheuses 

- Les bouquets d’arbres de haute tige et les arbres isolés 

- La route des crêtes : route qui parcourt l’échine du 
Salève, au tracé discret et au caractère de route de 

montagne 

- Les chalets d’alpage  

III. Le maintien des espaces ouverts 

IV. La qualité et la localisation de la lisière boisée 

V. L’entretien des chalets d’alpage 

VI. La protection des arbres remarquables 

VII. Le maintien du caractère de la route et la 

limitation des aménagements à caractère 

urbain 

ENTITE « PIEMONT ET FALAISES DU GENEVOIS »  

- Les parois rocheuses 

- Le versant boisé, constitué principalement d’essences 
variées de feuillus et d’îlots de résineux 

- Les structures végétales du piémont : bocage (bandes 

boisées et ripisylves) et fruitiers (alignés ou vergers) 

- Les éléments bâtis : village groupé autour de l’église, 
repérable de loin  



2. Maintien de la diversité forestières et de la 

prépondérance des feuillus 

3. Limites et caractéristiques des zones urbanisées 

4. Maintien des zones agricoles du piémont et des 

structures végétales qui les caractérisent 

5. Limites et remise en état des zones de carrière 





- Conserver au Salève sa vocation d’observatoire des paysages savoyards et 
genevois : les principaux points de vue doivent être maintenus ouverts et 

avoir des accès et des lieux d’accueil de qualité ;  

 

- Maintenir la silhouette emblématique du Salève depuis les points de vue 

majeurs sur la montagne : la pression immobilière, qui ferme des axes de vue 

et nuit à l’identité des versants, doit être contenue, et les activités susceptibles 
de modifier le paysage (carrières, gestion forestière…) doivent être contrôlée ;  

 

- Affirmer l’identité des paysages du Salève : le développement de 

l’urbanisation doit être contrôlé pour que cela ne nuise pas à la cohérence du 
territoire, espace rural et naturel, permettant la détente et le dépaysement à 

proximité d’agglomérations importantes. 
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- Les massifs boisés  

Les bandes boisées  

 
 

 



   
 

 
Intégration du bâti et des infrastructures dans les bandes boisées, bénéfice à la qualité 

paysagère ; ci-dessus : Beaumont et le Fond de Beaumont vus d’avion 

 

Les prairies et les cultures  

 

   
Motifs paysagers de qualité ; vue aérienne 

 
Vue sur le grand paysage depuis les prés en amont des hameaux 

 

 

Les vergers  

  
Alignement d’arbres fruitiers, à l’aspect patrimonial et esthétique ; initiative locale d’un 

verger communal 

 



L'hydrographie 

 

   
Le nant de Bellot, coupure entre deux hameaux ; le Nant du Comptant indiqué par un 

panonceau mais peu visible 

 

   
Le Nant de Bellot ; un plan d’eau dans le boisement 



Le relief  







 

Beaumont et ses hameaux 

Le Chable-Jussy 

La vallée « ouverte » 

Le versant du Salève  







 

Espaces ouverts  

Vues sur le grand paysage  





Entrées de commune et cohérence de continuité urbaine  

Coupure physique 







 

Chemins de randonnées  





 

La toiture 

La massivité 



Le minéral et le végétal  





Les fermes et bâtisses d’ intérêt patrimonial à Beaumont  

 

  

  

  

 



Le petit patrimoine 
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Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Rhône-Méditerranée 2022-2027 

 

Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET)  
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Le SCoT du Bassin Genevois  
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Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l’Arve  
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Contrat de rivière Franco -Genevois Aire-Drize-Laire 





 

Les masses d’eau souterraines  
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Les eaux superficiel les  
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Qui peut le moins, peut le plus  



 

 

 

 
Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) Auvergne Rhône -Alpes 
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Le SCoT du Bassin Genevois  
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Le contrat corridor Champagne -Genevois  
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Les sites Natura 2000 







Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Florist ique 
(ZNIEFF)  
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Les zones humides  de la commune  
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Une diversité floristique issue de milieux naturels très variés  

Source : PIFH (Pôle Information Flore Habitats) / Epode mai 2017 
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La faune présente sur le territoire  

Source : Données communales de la LPO Haute Savoie (http://haute-

savoie.lpo.fr/) 



 

 

Vergers  



Zones humides  

Haies  

  

 



Prairies mésophiles agricoles  Ripisylves  



Boisements mixtes  

Alpages  

Pessières montagnardes  



Hêtraies neutrophiles et calciphiles  

 

Forêts mélangées  







 

Des espèces invasives qui fragil isent la biodiversité et les écosystèmes  

Source : PIFH – Inventaire Epode mai 2017 
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Des activités anthropiques qui impactent le fonctionnement de la TVB  

http://www.lightpollutionmap.info/
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La loi pour la transit ion énergétique et la croissance verte de 2015 

(LTECV)  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SCoT du Bassin Genevois  

Prévoir dans les PLU, et selon les priorités des communes, une 

bonification de la densité conditionnée aux constructions satisfaisant à la 

haute performance énergétique (+ 20% de la réglementation thermique 



en vigueur), dans la limite des règles du PLU et du Code de l’Urbanisme 
telles que prévues dans l’article L. 128-1.  

Prioriser dans le PLH l’attribution des crédits de rénovation au traitement 
de la précarité énergétique.  

Réaliser à l’échelle de chaque commune et dans le but de les rendre 
exemplaires : les audits énergétiques complets des bâtiments publics 

(écoles, mairies…), et prioriser les programmes de travaux communaux 

selon les prescriptions des audits réalisés. Effectuer également un audit 

de l’éclairage public 

Prévoir dans les PLU, et selon les priorités des communes, une 

bonification de la densité conditionnée aux constructions satisfaisant à la 

très haute performance énergétique (+ 30% de la réglementation 

thermique en vigueur), dans la limite légale des règles du PLU et du Code 

de l’Urbanisme telles que prévues dans l’article L. 128-1.  

Identifier, dans les PLU, et selon les priorités des communes, des secteurs 

dans lesquels l’ouverture de nouvelles zones à urbaniser sera 
subordonnée à l’obligation pour les constructions, d’atteindre un niveau 
de haute performance énergétique (+ 20 % de la réglementation 

thermique en vigueur), dans le respect de l’objectif de mixité sociale et de 
garantie des parcours résidentiels des ménages. 

Prévoir dans les PLU, et selon les priorités des communes, une 

bonification de la densité conditionnée à l’utilisation de ressources 
renouvelables ou aux énergies de récupération dans la limite légale des 

règles du PLU et du Code de l’Urbanisme telles que prévues dans l’article 
L. 128-1.  

Préconiser la réalisation d’une étude de faisabilité pour un réseau de 
chaleur dans toutes les opérations d’aménagement. 

Mettre en place au sein de la CCG un outil de suivi des évolutions des 

performances énergétiques du territoire, composé d’indicateurs tels que 
le taux de performance énergétique du bâti, le taux de rénovation 

thermique des bâtiments existants, la part de renouvelable dans la 

consommation d’énergie finale, les émissions de GES et la sensibilité à la 
précarité énergétique. Ces indicateurs seront communs à la CCG et 

construits à partir de données existantes facilement accessibles (permis 

de construire, déclaration de travaux, autorisation de forages…) 

Créer une page web d’information spécifique sur l’énergie, sur le site 
internet de la CCG, contenant les indicateurs du tableau de bord évoqué 

ci-après et informant sur les dispositifs d’aides financières pour la 
rénovation, les bâtiments performants et les énergies renouvelables. 

Structurer le territoire selon les prescriptions et recommandation de la 

première partie du DOO.  

Réaliser les améliorations de l’offre de transport en commun prescrites 
au chapitre 2 de la cinquième partie du DOO. 

Le PCAET du Bassin Genevois  



• Un territoire à énergie positive  

• Un territoire résilient et innovant  

• Des acteurs mobilisés  

• Une collectivité exemplaire  

 

Les gaz à effet de serre, qu’est -ce que c’est  ?  



RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE ET EMISSIONS DE GES - SOURCE : EVEN CONSEIL 

Des émissions de GES induites par le secteur résidentiel et celui du 

transport routier  

 



 

Un potentiel de puit de carbone  





 Des consommations énergétiques tournées vers les énergies fossi les  

 

 



Des consommations principalement imputées au secteur résidentiel 

et au transport routier  

 

Qu’est -ce que la précarité énergétique ?  
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La précarité énergétique à Beaumont  



 

 



La filière bois-énergie  

La filière solaire (solaire thermique et photovoltaïque)  

Les potentiels de développement sur le territoire  
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Arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire  

 

- Les crues torrentielles, 

- Les mouvements de terrain (chute de pierres, glissements de terrain, 

effondrement karstique), 

- Le retrait-gonflement des sols argileux, 

- Le risque sismique 

Les risques liés aux inondations et crues torrentiel les  



Les risques liés aux mouvements de terrain  





Le risque sismique 

Les risques liés aux argiles  







 

Risque industriel  
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La pollution des sols  





 

Impacts du changement climatique sur les risques  

Les impacts du changement cl imatique à l’échelle territoriale  







 

Les politiques de maîtrise des nuisances sonores des infrastructures 

terrestres  

 



 



 

 

- La réglementation  

- Le Décret n°2010-1250 du 21 octobre 2010 relatif à la qualité de l’air portant 

transposition de la directive européenne n°2008/50/CE du 21 Mai 2008, 

concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe. Il a pour objectif 
la réduction des émissions de polluants afin d’améliorer la qualité de l’air et de 
protéger la santé humaine. 

 

- Le Décret n° 2002-213 du 15 février 2002 portant transposition des directives 

1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 et 2000/69/CE du Parlement européen 



et du Conseil du 16 novembre 2000 et modifiant le décret no 98-360 du 6 mai 

1998 relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et 

sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux 

valeurs limites. 

- Généralités 

- Présence de polluants dans l'atmosphère 



- Analyses des données existantes 





 

Des risques sanitaires liés aux pollens  
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